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L'Etat recherche des sous
pour la déviation de la N 19

BOfSSY-SAf NT-LEGER, HIER. La déviation de la N 19 verra-t-elle enfin le jour ? Alerté sur le sujet, le
secrétaire d'Etat chargé des Transports a reconnu un manque de moyens pour financer le projet. (LplA-1.A.)

A,DEVIÆIION de la N 19 est
au point môrt Ia pwmuiûe de
ce proje[ attendu depuis de

nombreuses années par les
4O 000 automobilistes joumalien et
les habitrmts des villes et départe.
ments limiûophes qui subissent
bouchons et aufies nuisances, est
potrlteure suspendue au finance-
ment que ïEtat voudra bien lui ac-
corder pour les prochaine3 années.

Dans une lettre datant du l l dé-
cefnbre adressée au maire de Boissy-
Saint-Léger, Daniel Urbain GMD,
qui Ia renconté le 15 novembre,
Dominique Bussereau, secÉtaire
dEtat chargé des Transporb, se
montre mi-rassurant, mi-inquiétant

< Jai le plaisir de vous confirmer
que la déviation de BoissySaint-lê
ger sera une de nos priorités afin
dêtre menée à son terme dans le
cadre des Programmes de dévelop
pement et de modemisation des iti-
néraires (PDVII). Cæci étant il ne faut

pas se cacher que les ressources fi-
nancières de lEtat sont conûaintes.
Totfies les pisûes senont rechenchées
pourpermethe une mise en place râ-
pide des financements nécessaires. >

Utiliser la procédure
du partenariat
public-prtvé

Iæs services du minisfte étudient
ainsi la possibilité d utiliser la procé-
dure du partenariat public-privé
(PPP). la solution envisagée laisse
Daniel Urbain perplexe : < Un parte
nariat ? Pourquoi pas ? Mais quelle
enfreprise va vouloir investir sT n'y a
pas de retour financier ? Normale.
ment les partenaria8 public-privé
fonctionnent avec la mise en place
d'un péage, et Cest hors de ques-
tion... >

La reponse de Dominique Busse'

reau ne rassure donc quâ moitié le
rnaire : ( Il dit que Cest une priodt6:
mais il n! a aucun engagement fi-
nancier de sa part Or, il manque,
170 millions d'euros ! >

Certains. cofllme le.conseiller ré.
gional des Verb, Jean-Pierre Girault
président de la commission des
transports et de la circulation,
avance même le chifre de 200 mil-
lions deuros Iæ candidatauxmuni-
cipales à Boissy croit savoir que
lEtat voudrait une nouvelle déclara-
tion dutilité publique (DUP) afin
que le désenfumage du twrrel au ni-
veau du cefite ancien soit notam-
ment pris en compte : < Cela veut
dire que les travarx cornmenc€-
raient dans cinq ou six ans ! >

Un rendez-vous est préw avec la
Direction régionale de ïéquipement
dlede-France le 9 janvier. Per-
sonne n'a pu joindre le secrétariat
dEtat au ûansporb:
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